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Une ordonnance royale du 4 mai 1820 a institué la concession des mines de houille de Bertholène. L’exploitation de ces mines a cessé à compter de 1956. Une procédure de retrait du titre minier a été initiée en 1986, sans être conduite à son terme. Par un arrêté du 24 octobre 2003, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie a autorisé, au profit de la société Aardvark TFC Limited et de la société des ressources minières du Massif Central, la mutation de ce titre minier. Cet arrêté n’a pas été contesté. 
Par un courrier du 6 mars 2006, la COMMUNE DE BERTHOLENE et plusieurs de ses habitants ont demandé, sur le fondement de l’article L. 119-1 du code minier, au préfet de l’Aveyron d’engager la procédure de retrait du titre minier en application des dispositions alors applicables de l’article 33 du décret du 19 avril 1995 relatif aux titres miniers. Par un courrier du 25 octobre 2006, ladite commune a sollicité le même retrait, directement auprès du ministre de l’industrie, sur le fondement des dispositions de l’article 54 du décret du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrains.  Ces demandes étant restées sans réponse, elles ont fait naître des décisions implicites de refus. 
La COMMUNE DE BERTHOLENE relève appel du jugement du 8 avril 2010 par lequel le TA de Toulouse a rejeté sa demande tendant à l’annulation desdites décisions implicites. 

Comme vous le savez, par une décision d’assemblée du 3 février 1989, « Alitalia », au Recueil p. 44, le CE a jugé que l’autorité compétente saisie d’une demande tendant à l’abrogation d’un règlement illégal était tenue d’y déférer. Ce principe, consacré dans la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, a été étendu aux actes non réglementaires non créateurs de droits par l’arrêt de section du 30 novembre 1990, « Association les Verts », au Recueil p. 339. 

S’agissant en revanche d’un acte créateur de droits, sous réserve de dispositions législatives ou réglementaires contraires, hors le cas où il est satisfait à une demande du bénéficiaire, et sauf fraude, l'administration ne peut le retirer ou l’abroger que dans le délai de quatre mois suivant son intervention, et seulement si cet acte est illégal. Voir les arrêts CE n° 197018 du 26 octobre 2001 « Ternon » et CE n° 306084 du 6 mars 2009 « Coulibaly », et les conclusions de Mme de Salins. 
Au cas d’espèce, il ne fait aucun doute que l’arrêté du 24 octobre 2003 a créé des droits au profit des sociétés bénéficiaires. 
En effet, s’il est vrai qu’un acte juridiquement inexistant ne confère aucun droit, l’administration étant alors tenu de le rapporter à toute époque, l’inexistence juridique n’est retenue qu’exceptionnellement, en raison de la gravité des vices entachant une décision au point qu’on ne saurait la regarder comme revêtent un caractère administratif : empiétement d’une administration sur les attributions d’une juridiction (CE, 31 mai 1957, « Rosan Girard »), nomination pour ordre, décision à l’origine d’une voie de fait…

Or, en l’espèce, les vices dont fait état la commune requérante, à savoir la prétendue illégalité du titre minier, en raison de sa durée illimitée, et la prétendue illégalité de la cession dudit titre, à la supposer fondées, ne sauraient vous conduire à regarder l’arrêté du 24 octobre 2003 comme nul et non avenu. 
Cet arrêté est donc bien créateur de droits au profit des sociétés bénéficiant de la mutation qu’il prononce, et il n’est pas établi, ainsi que l’a relevé le Tribunal, qu’il aurait été obtenu par fraude. 

Dès lors, en application des règles générales de retrait et d’abrogation des actes administratifs sus rappelées, le préfet, puis le ministre, ne pouvaient pas, plus de quatre mois après l’édiction de l’arrêté en cause, le rapporter. 
Reste à savoir si les dispositions de l’article 119-1 du code minier font échec à ces règles générales. 

Cet article prévoit que tout titulaire d'une concession de mines peut, après mise en demeure, se voir retirer son titre dans une série d’hypothèses, notamment, en cas de cession non conforme aux règles du code, d’irrespect des prescriptions, d’inexistence d’activité, ou d’inexploitation depuis de dix ans.  
Cet article n’a donné lieu qu’à peu de jurisprudence, si bien qu’il vous appartiendra, dans le cadre du présent litige, de déterminer sa portée. 

A notre sens, compte tenu de sa rédaction, et notamment des hypothèses qu’il mentionne, ce texte ne remet pas en cause le régime général d’abrogation des décisions créatrices de droit, mais a pour objet d’offrir à l’administration, dans des situations limitativement énumérées, la possibilité d’abroger un titre minier lorsque ce titre n’a jamais été, ou n’est plus exploité, ou encore lorsque ce titre donne lieu à une exploitation non conforme aux prescriptions législatives et réglementaires ou fait l’objet d’une cession irrégulière. Autrement dit, les conditions dans lesquelles le titre est utilisé par son titulaire peuvent conduire à sa remise en cause. En revanche, ces dispositions ne permettent pas à l’administration d’abroger un titre minier à raison de son illégalité ab initio une fois écoulé le délai de quatre mois suivant son édiction. 
Si vous nous suivez dans cette analyse, qui est aussi celle du ministre, alors vous en déduirez que l’argumentation de la commune appelante relative à l’illégalité de l’arrêté du 24 octobre 2003, qui aurait été pris à l’issue d’une cession non conforme au code, faute pour le cédant d’être le véritable titulaire du titre minier et faute pour les société bénéficiaires de justifier des capacités techniques et financières requises,  et qui approuverait une convention de droit privé nulle de cession d’un titre minier lui-même illégal dès l’origine en raison de sa durée illimitée, est inopérante à l’appui de la contestation des refus en litige d’abrogation dudit arrêté. De même, la commune requérante ne peut utilement faire valoir que l’arrêté du 24 octobre 2003 procéderait d’un détournement de pouvoir, détournement qui n’est au demeurant, et en tout état de cause, nullement établi. Enfin, la circonstance que le titre en cause n’avait pas été exploité durant les dix années précédant sa cession ne permet pas, en application du même article, de revenir sur la concession accordée aux sociétés dont il est constant qu’elles ont bien une activité. 
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête, y compris des conclusions présentées au titre des FIR. 
